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L’EXCEPTION D’INCONSTITUTIONNALITE EN DROIT JUDICIAIRE CONGOLAIS :  
de la constitutionnalisation à la pratique prétorienne 

par  

Déo Gratias MAYINGILA GIDEBI  

José MATUMBU AKAHUA  

(Tous) Apprenants en D.E.S., Faculté de Droit, 
Université de Kinshasa 

Résumé  

La Constitution du 18 février 2006 a voulu garantir l’efficience de l’Etat de Droit, consacrant la suprématie de 
la Constitution sur les normes inférieures (accords et traités internationaux, les lois…) avec un contrôle de 
Constitutionnalité par d’action ou d’exception (art. 162 de la Constitution). Il ressort de cette consécration que le 
Constituant Congolais a posé des bases et fondements de ce que sera la question prioritaire de Constitutionnalité(QPC) 
en France avec la Révision constitutionnelle de 2008. Mais la fameuse exception de constitutionnalité laissera couler 
beaucoup d’encres quant à sa pratique, créant un hiatus béant entre la consécration textuelle et la pratique prétorienne 
jusqu’à être remis sur les rails avec un arrêt de principe de la Cour constitutionnelle du 04 décembre 2020 sous Rconst 
1272. 

Mots-clés : exception d’inconstitutionnalité, question prioritaire de constitutionnalité- Question Préjudicielle. 

Abstract  

The Constitution of February 18, 2006, aimed to ensure the efficiency of the Rule of Law, establishing the 
supremacy of the Constitution over lower norms (international agreements and treaties, laws...) with a constitutional 
review by action or exception (Article 162 of the Constitution). It follows from this enshrinement that the Congolese 
Constituent Assembly laid the foundations and groundwork for what would become the priority question of 
constitutionality (QPC) in France with the constitutional revision of 2008. But the famous exception of 
constitutionality will leave a lot of ink flowing regarding its practice, creating a gaping chasm between the textual 
consecration and the case law practice until it was put back on track with a landmark ruling by the Constitutional 
Court on December 4, 2020, under Rconst 1272. 

INTRODUCTION 

Le procès, qu’il soit pénal, civil, administratif ou constitutionnel, constitue un espace dialectique 
fondamental au sein duquel les parties mobilisent divers moyens de fait et de droit afin de défendre leurs 
prétentions. Dans cet espace contentieux, la question de la conformité des normes juridiques à la 
Constitution occupe une place centrale, en ce qu’elle conditionne la validité même de l’ordre juridique et la 
protection effective des droits fondamentaux. 

C’est dans cette perspective que s’inscrit le mécanisme de l’exception d’inconstitutionnalité, consacré 
par l’article 162 de la Constitution du 18 février 2006. Cette disposition prévoit notamment que la Cour 
constitutionnelle est compétente pour connaître de toute exception d’inconstitutionnalité soulevée devant 
ou par une juridiction, et reconnaît à toute personne le droit de contester la constitutionnalité d’un acte 
législatif ou réglementaire, soit par voie d’action, soit à l’occasion d’un litige. En cas de saisine par voie 
d’exception, la juridiction saisie est tenue de surseoir à statuer et de transmettre immédiatement la question 
à la Cour constitutionnelle. 

Toutefois, la spécificité de ce mécanisme réside dans ses effets juridiques. Comme le souligne J.-L. 
Esambo Kangashe, le contrôle exercé par voie d’exception n’entraîne pas l’annulation de la norme jugée 
inconstitutionnelle, mais uniquement son inapplicabilité dans le litige en cours. La norme demeure ainsi en 
vigueur dans l’ordre juridique, susceptible d’être appliquée dans d’autres affaires. Dans le même sens, 
Dieudonné Kaluba définit l’exception d’inconstitutionnalité comme une technique procédurale permettant 
à une partie de contester la conformité constitutionnelle d’une loi invoquée contre elle, sans que celle-ci ne 
soit formellement abrogée, mais simplement écartée dans le cas d’espèce. 

L’émergence de ce mécanisme s’inscrit dans le contexte des réformes constitutionnelles ayant conduit 
à la recomposition de l’architecture juridictionnelle congolaise, notamment par l’éclatement de l’ancienne 
Cour suprême de justice en plusieurs ordres de juridictions et la création d’une Cour constitutionnelle 
autonome. Cette dernière est investie d’une mission essentielle de contrôle de constitutionnalité, exercée tant 
par voie d’action — visant l’annulation d’un acte normatif — que par voie d’exception, qui intervient à 
l’occasion d’un litige soumis aux juridictions ordinaires ou administratives. 

C’est précisément cette seconde modalité de contrôle qui constitue l’objet de la présente étude. 
L’exception d’inconstitutionnalité apparaît en effet comme un instrument privilégié de protection des droits 
et libertés fondamentaux, en permettant au justiciable de contester, dans le cadre d’un procès, l’application 
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d’une norme qu’il estime contraire à la Constitution. Par sa nature incidente et son insertion dans le 
déroulement du procès, elle se distingue des autres mécanismes de contrôle tout en venant compléter les 
pouvoirs de contrôle a priori de la Cour constitutionnelle. Comme l’observe J.-L. Esambo Kangashe, la 
suprématie de la Constitution justifie ainsi la possibilité de censurer tout acte qui lui est contraire, en fonction 
des modalités et du moment du contrôle exercé. 

Sur le plan méthodologique, cette recherche mobilise principalement deux approches 
complémentaires. D’une part, la méthode exégétique permettra d’analyser les textes juridiques pertinents à 
la lumière de leur interprétation doctrinale et jurisprudentielle. À cet égard, Dominique Turpin souligne que 
l’analyse du droit constitutionnel ne peut se limiter à une lecture textuelle, mais doit être enrichie par l’étude 
de la jurisprudence, afin d’éviter ce qu’il qualifie d’« obsession textuelle ». D’autre part, la méthode 
comparative sera mobilisée afin de confronter le mécanisme congolais de l’exception d’inconstitutionnalité 
à celui de la question prioritaire de constitutionnalité (QPC) en droit français, dans la perspective d’en 
dégager les convergences et les divergences. Comme l’affirme Seymour Martin Lipset, « penser sans 
comparaison est impensable », ce qui souligne l’importance heuristique de cette démarche. 

Dans cette optique, la présente étude s’articulera autour de quatre axes principaux : l’analyse de 
l’origine de l’exception d’inconstitutionnalité (I), l’examen de la nature ambivalente de la question 
préjudicielle de constitutionnalité (II), l’étude comparative entre l’exception d’inconstitutionnalité et la 
question prioritaire de constitutionnalité (III), et enfin, l’évaluation de l’évolution jurisprudentielle à travers 
le passage de la circulaire n°001 du 07 mars 2017 à l’arrêt R.Const 1272 (IV). 

I. ORIGINE DE L'EXCEPTION D'INCONSTITUTIONNALITE  

De l’« exception d'inconstitutionnalité », il a été dit, par les uns, qu'elle favoriserait une protection 
effective des droits garantis par la Constitution, et, par les autres, que, loin d'ajouter quelque chose au 
libéralisme institutionnel français. Elle serait une source de « désordre » juridictionnel. L'on voudra plutôt 
partir ici de cette idée que nul ne peut rationnellement prévoir ce que peut « produire » cette procédure dans 
le contexte français pour une raison qui à sa nature même. En effet, l'exception d'inconstitutionnalité n'est ni 
une procédure pour les constitutionnalistes, ni une procédure pour « les citoyens » : il s'agit d'abord et avant 
tout d’une ressource procédurale et argumentative nouvelle pour les avocats1. 

L'exception d'inconstitutionnalité en République Démocratique du Congo trouve son origine dans les 
constitutions congolaises, instaurée pour la première fois par la Constitution du 1er août 1964 (dite de 
Luluabourg). Ce mécanisme, consolidé par la Constitution du 18 février 2006 (art. 162), permet non 
seulement à tout justiciable mais à la juridiction elle-même de contester une loi contraire à la Constitution 
lors d'un procès. Bien que les lois fondamentales de 1960 ne la mentionnaient pas, elle est apparue dans la 
Constitution de Luluabourg de 1964. Elle est régie par la Constitution de 2006, la Loi organique n° 13/026 
du 15 octobre 2013 et la Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation et fonctionnement 
des juridictions de l’ordre administratif qui l'organisent comme un moyen de défense ou une exception 
d’ordre public permettant de saisir la Cour constitutionnelle. C'est un incident de procédure qui oblige le 
juge ordinaire à surseoir à statuer et à renvoyer l'affaire si une disposition législative ou réglementaire porte 
atteinte aux droits et libertés garantis. Inspirée des systèmes belge et français, cette procédure vise à assurer 
la suprématie de la Constitution2. 

Présentée en 19903, sous le titre d'exception d'inconstitutionnalité4, et en 1993 dans le cadre des 
propositions Vedel sur la réforme des institutions5, la question préjudicielle de constitutionnalité qualifiée 
de nouveau « d'exception d'inconstitutionnalité » figure une nouvelle fois parmi les réformes 

                                                           
1  Pascal MBONGO, Droit au juge et prééminence du droit. Bréviaire processualiste de l'exception 

d'inconstitutionnalité, Recueil Dalloz, 2008, p. 2089. En ligne sur https://actu.dalloz-etudiant.fr. Consulté le 1 février 

2026 à 13h24. 
2  Quelle est l'origine de l'exception d'inconstitutionnalité en République Démocratique du Congo ? En ligne sur 

www.google.com. Consulté le 1 février 2026 à 14h28. 

3 Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, 26ème éd., Paris, Dalloz, à jour août 2009, p. 598. 
4 Projet de loi constitutionnelle n° 1203 déposé à l'Assemblée nationale le 30 mars 1990. Voir notamment le numéro 

spécial de la RFDC, 4-1990 et G. CONAC et D. MAUS, L'exception d'inconstitutionnalité, Les cahiers constitutionels 

de Paris I, Ed. STH, 1990, p. 143. 
5 Projet de loi constitutionnelle n° 231 déposé au sénat le 10 mars 1993. Rapport du Comité consultatif pour la révision 

de la Constitution (dit Comité Vedel), in Th. RENOUX et M. DE VILLIERS, Code constitutionel, Ed. 2005, pp. 1499-

1539 et Th. RENOUX, si le grain ne meurt…, RFDC, 14-1993, pp. 284-290. Voir également, J. VIGUIER, La 

participation des citoyens français au processus de contrôle de la constitutionnalité de la loi dans les projets français 

de 1990 et 1993, RDP, 1994, n° 4, pp. 969-999.  

https://actu.dalloz-etudiant.fr/
http://www.google.com/
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constitutionnelles proposées. Cette « exception d'inconstitutionnalité » a été présentée comme « un droit 
nouveau pour les justiciables » en permettant à l'une des parties au procès de contester devant le juge a 
quo la constitutionnalité d'une disposition législative qui doit être appliquée au litige. Cette proposition, 
qui a été l'une des plus débattues au sein du Comité Balladur, donne lieu, une nouvelle fois, à de vives 
discussions au sein de la doctrine, des juridictions et du Parlement français6. 

Le contrôle de la constitutionnalité des lois est apparu en Roumanie pour la première fois7 par voie 
prétorienne en 1911-1912 suivant le modèle américain fourni par la fameuse décision Marbury v. Madison 
de la Cour Suprême des États-Unis, bien que l'environnement juridique local ne fût en rien annonciateur ou 
favorable8. Sur la base d'arguments tirés notamment la théorie de la séparation des pouvoirs dans l'Etat, de 
la différence entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires, et de l'absence d'interdiction formelle faite 
aux tribunaux d'écarter de l'application les lois inconstitutionnelles, le juge du Tribunal de la Commune 
urbaine de Bucarest, confirmé une année plus tard par la Haute Cour de justice et de Cassation de la 
Roumanie, ont affirmé la compétence des juges ordinaires pour contrôler les actes du législateur par rapport 
à la Constitution, non seulement du point de vue de la procédure, mais aussi sur le fond9. 

II. LA NATURE AMBIVALENTE DE LA QUESTION PREJUDICIELLE DE 
CONSTITUTIONNALITE 

L'exception d'inconstitutionnalité a un double nature, celle d'être un moyen de droit et un incident de 
procédure. Elle est d'un genre nouveau eu égard à la procédure qu'elle impose pour son examen. C'est cette 
nature qui mérite d'être analysée en cette deuxième partie10. Deux grands points seront examinés dans ce 
point à savoir : un moyen de droit (A) et un incident de procédure (B). 

2.1. Un moyen de droit 

En soulevant ce moyen d'exception d'inconstitutionnalité, instituée par le constituant congolais11 et 
organisé par le législateur12, même s'ils ne l'ont pas non plus défini, la défense sollicite à la fois la surséance 
et la saisine de la Cour constitutionnelle. Ce qui s'explique par le fait qu'en tant que moyen de droit, cette 
exception permet à la partie qui l'allègue de contester l'acte visé13. C'est en cela qu'elle est considérée comme 
une attaque indirecte14 contre la disposition mise en cause. 

Et, en tant que moyen de droit, l'exception d'inconstitutionnalité est un fondement invoqué par les 
plaideurs des personnes mises en cause pour justifier ou critiquer la prétention de l'accusation. Il constitue, 
pour elles, un moyen nécessaire à la défense de leur cause. C'est à ce titre et, ce, à la différence de la demande 
reconventionnelle qui ne vise pas à modifier l'objet du litige (c'est-à-dire le résultat économique attendu par 

                                                           
6 Marthe FATIN-ROUGE STEFANINI, La question préjudicielle de constitutionnalité : étude du projet français au 

regard du droit comparé, Annuaire international de justice constitutionelle, Année 2008, pp. 13-23. En ligne sur 

https://www.persee.fr/Doc/aijc-0995-3817-2008-num-23-2007-1870. Consulté le 03 février 2026 à 08h52. 
7 Paul NEGULESCU et Georges ALEXIANU, Trasat de drept public, Bucarest, Casascoalclor, 1942, p. 72 : « Citent 

un autre précédent, mais précisent qu'il s'agissait d'un conflit entre une loi qui avait précédé la Constitution à laquelle 

elle contrevenait et donc son importance reste beaucoup plus limitée dans la mesure où les règles du conflit des lois 

dans le temps avaient été appliquées ». 
8 Idem, p. 42 : « Le Bulletin de la Cour de cassation publiait déjà en 1866 (p. 207 selon les auteurs) la décision n° 110 

de la deuxième section de la Cour de cassation qui affirmait que les tribunaux « ne peuvent contrôler que la conformité 

formelle de la loi à la Constitution », mais ajoutait tout de suite qu'un tel contrôle ne peut pas viser son contenu, les 

tribunaux étant obligés de l'appliquer. Et les auteurs renforçaient l'idée en citant une décision de la Cour de cassation 

belge de 1849, qui avait été rendue sur la base de la Constitution belge de 1831. A l'époque il était notoire que la 

Constitution roumaine de 1866 avait été fortement inspirée par la Constitution belge de 1831 ». 
9 E. SIMINA TANASESCU, L'exception d'inconstitutionnalité qui ne dit pas son nom ou la nouvelle sémantique 

constitutionnelle roumaine, Revue internationale de droit comparé, Année 2013, pp. 905-939. En ligne sur 

https://www.persee.fr/doc/ridc-0035-3337-2013-num-65-4-20285. Consulté le 04 février 2026 à 09h00. 
10 J.-J. KAHUNGA MAPELA, L'exception d'inconstitutionnalité soulevée lors du procès du procès du prévenu Vital 

Kamerhe et consorts. L'inconstitutionnalité de la réponse du juge de céans ?, op. cit. 
11 Article 162, al. 3 de la Constitution de la République Démocratique du Congo, précitée. 
12 Article 43 de la Loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013 portant organisation et fonctionnement de la Cour 

constitutionnelle, JORDC, 54ème année, Numéro spécial du 18 octobre 2015 ; Article 46, al. 2 du Règlement intérieur 

de la Cour constitutionnelle, JORDC, 56ème année, Numéro spécial du 22 mai 2015. 
13 MUNDALA LUNDA et J.-J. KAHUNGA MAPELA, La saisine de la Cour constitutionnelle en cas d'exception 

d'inconstitutionnalité soulevée devant une juridiction, Vol. 2, ACJC, 2017, p. 197. 
14 S. KAPINGA NKASHAMA, Cour constitutionnelle et contrôle de constitutionnalité en République Démocratique 

du Congo, Vol. 1, ACJC, 2016, p. 26. 

https://www.persee.fr/Doc/aijc-0995-3817-2008-num-23-2007-1870
https://www.persee.fr/doc/ridc-0035-3337-2013-num-65-4-20285
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les parties) mais à influencer le contenu du jugement qui tranchera le litige15. Si en l'espèce le moyen de 
l'exception d'inconstitutionnalité vise à anéantir l'application de la peine des travaux forcés prévue par le 
code pénal congolais, il est susceptible d'être soulevé à propos de n'importe quel grief d'inconstitutionnalité 
et, ce, au cours d'un litige qui ne peut être tranché indépendamment de la résolution de cette question de 
légitimité constitutionnelle16. C'est en ce sens qu'elle est aussi un incident de procédure. 

2.2. Un incident de procédure 

L'exception d'inconstitutionnalité, tout en étant un moyen de défense, est un incident de procédure. 
Ce dernier s'entend de « tout ce qui vient interrompre le déroulement continu de l'instance » ou encore « 
tout événement qui vient modifier le déroulement de la procédure entre la  demande et le jugement17 ». Ce 
qui en fait un incident de procédure, c'est le fait que cette exception tend à faire déclarer non pas la procédure 
irrégulière ou à en suspendre les cours, indépendamment de tout examen du fond, mais inconstitutionnelle 
une disposition légale ou réglementaire à appliquer dans le procès. Elle est, en cela, un contrôle de 
constitutionnalité, mais a posteriori d'une disposition légale ou réglementaire18. 

Ce concept d'exception ayant un sens très large19. L'exception d'inconstitutionnalité fait ainsi partie 
de l'exception dilatoire au regard de son effet qui consiste à paralyser momentanément le tribunal qui reste, 
cependant, saisi.  

Il s'en suit que le recours d'action directe et celui exercé par voie d'exception finissent par converger 
vers l'unique juge constitutionnel. Pour cela, la doctrine s'est interrogée sur la pertinence pratique de la 
différenciation de ces deux types de voies juridictionnelles20. La question mérite d'être posée, surtout parce 
que, dans le modèle américain de justice constitutionnelle, lorsqu'on parle de l'exception 
d'inconstitutionnalité, l'intérêt est immédiatement perceptible, puisque la juridiction qui en est saisie est 
compétente pour régler dans le cadre du traitement du litige principal au fond21. Elle ne la renvoie pas du 
tout, comme au Congo, au juge suprême de la constitutionnalité. Encore que, au demeurant, la décision de 
ce juge peut ne pas résoudre le problème de fond lui soumis, puisqu'il est possible qu'il se soit limité à 
l'examen des seules modalités formelles d'exercice du recours constitutionel, qui incluent aussi, ne l'oublions 
pas, l'aspect résiduel de délais ; ce qui rend davantage complexe le mécanisme de la Cour constitutionnelle 
congolaise22. 

III. L'EXCEPTION D'INCONSTITUTIONNALITE ET QUESTION PRIORITAIRE DE 
CONSTITUTIONNALITE : SIMILITUDE ET DISSIMILITUDE 

La QPC 23  (Question prioritaire de constitutionnalité) est une forme moderne et procédurale de 
l'exception d'inconstitutionnalité. Toutes deux permettent de contester une loi en vigueur lors d'un procès, 
mais la QPC est encadrée par des critères de priorité, de nouveauté et de sérieux tandis que l'exception 
classique est plus générale et dépend des législations nationales.                    

Similitudes (Points communs) : Elles permettent de contester la conformité d'une loi déjà en vigueur 
alléguant une atteinte aux droits fondamentaux ; Elles sont soulevées à l'occasion d'un litige en cours devant 
une juridiction (procès), et non avant la promulgation de la loi ; Dans les deux cas , le juge peut surseoir à 
statuer (suspendre le procès) en attendant la décision de la Cour constitutionnelle24. 

                                                           
15 Serge GUICHARD et Thierry DEBARD, Lexique des termes juridiques, 25ème éd., Paris, PUF, 2017-2018. 
16  MUNDALA LUNDA et KAHUNGA MAPELA, La saisine de la Cour constitutionnelle en cas d'exception 

d'inconstitutionnalité soulevée devant une juridiction, op. cit., p. 197. 
17 Antoine RUBBENS, Le droit judiciaire zaïrois, Tome II, Kinshasa, Presses universitaires du Zaïre, 1978, p. 43. 
18  MUNDALA LUNDA et KAHUNGA MAPELA, La saisine de la Cour constitutionnelle en cas d'exception 

d'inconstitutionnalité soulevée devant une juridiction, op. cit., p. 199. 
19 Antoine RUBBENS, Le droit judiciaire zaïrois, op. cit., pp. 43-44 : « Ce qui la différencie des exceptions de 

litispendance ou connexité dont l'effet est de dessaisir le tribunal en renvoyant la cause à un tribunal déjà saisi de la 

même cause ou d'une cause connexe ; les déclinatoires tendent d'obtenir un jugement par lequel le tribunal se dessaisit 

sans faire obstacle à ce que la cause soit réintroduite en bonne forme, bien dirigée et devant la juridiction compétente. 

Pour ce qui est des exceptions péremptoires, autrement dites fins de non-recevoir, ne permettent plus de réassigner ». 
20 MABANGA MONGA MABANGA, Le contentieux constitutionel congolais, Kinshasa, Editions Universitaires 

africaines, 1999, pp. 40-41. 

21 G. DRAGO, Contentieux constitutionel français, Paris, PUF, 1998, p. 36. 

22  BALINGENE KAHOMBO, L'originalité de la Cour constitutionnelle congolaise : son organisation et ses 

compétences, p. 23. En ligne sur https://www.hamann-legal.de/upload/. Consulté le 24 mars 2026 à 13h01. 

23 C. MAUGÜÉ et J.-H. STAHL, La question prioritaire de constitutionnalité, Paris, Dalloz, 2011, pp. 3-27. 

24  Y a-t-il une similitude et dissimilitude entre l'exception d'inconstitutionnalité et la question prioritaire de 

constitutionnalité ? En ligne sur www.google.com. Consulté le 4 février 2026 à 13h30. 

http://www.google.com/
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Dissimilitudes (Différences) : La QPC oblige le juge à examiner la question de constitutionnalité avant 
tout autre moyen de défense, ce qui n'est pas toujours le cas pour une exception classique ; La QPC nécessite 
que la question soit nouvelle et sérieuse. La QPC exige une décision de renvoi du Conseil d'Etat ou de la 
Cour de cassation, contrairement à l'exception d'inconstitutionnalité classique qui peut être soulevée 
directement ; La QPC ne concerne que les lois (déjà en vigueur), tandis que certaines formes d'exception 
d'inconstitutionnalité peuvent parfois viser des actes réglementaires, bien que ce soit rare. En somme, la 
QPC est une forme de “filtrage” de l'exception d'inconstitutionnalité classique, la rendant plus procédurière 
mais aussi plus ordonnée. 

Assez remarquable par ailleurs est la disposition qui prévoit que lorsqu'elle est saisie de moyens 
contestant de façon analogue la conformité de la disposition législative à la Constitution et aux engagements 
internationaux de la France (conv. EDH par ex.), la juridiction doit se prononcer en premier sur la question 
de constitutionnalité. C'est pourquoi d'ailleurs la loi organique a dénommé cette question préjudicielle « 
question prioritaire de constitutionnalité ». On pouvait penser en effet que chaque fois que la norme 
constitutionnelle dispose d'un équivalent dans une convention internationale (et not. la Conv. EDH), et que 
la justiciable invoque simultanément les deux à l'encontre de la loi, la juridiction du fond puisse être tentée 
d'examiner en priorité la conformité de la loi à la norme conventionnelle dans la mesure où elle est 
compétente pour écarter d'elle-même du procès la loi contraire à une norme internationale ou européenne. 
Elle n'aurait donc pas eu forcément à se prononcer sur la question de constitutionnalité devenue quelque 
peu superfétatoire25. 

La procédure de la QPC a commencé à s'appliquer le 1er mars 2010 et elle connait depuis un réel 
succès. Plus de 10.000 QPC ont été soulevées devant l'ensemble des juridictions, ce qui témoigne de la vitalité 
de cette procédure26. A cet effet, Théo Ducharme pense que la question prioritaire de constitutionnalité, si 
elle a ouvert le prétoire du juge constitutionnel aux justiciables, ne permet pas toujours de changer « en mieux 
» la situation du requérant même en cas de déclaration d'inconstitutionnalité27. 

La QPC28 n'est pas un recours direct. L'article 61 (Constitution française) donné au justiciable le droit 
de soulever une question de constitutionnalité devant le juge ordinaire il ne donne pas au citoyen le pouvoir 
de saisir directement le Conseil (sauf le cas très particulier où les juges29 suprêmes n'ont pas renvoyé la QPC 
dans les délais impartis)30. 

L'exception d'inconstitutionnalité31 est un incident de procédure, un principe qui voudrait qu'une 
partie au procès conteste une disposition législative lorsque celle-ci porte atteinte à la liberté et aux droits 
garantis par la Constitution. Cependant, cette question épineuse interroge la communauté des juristes et la 
divise en même temps. Il arrive que pour des motifs purement dilatoires, des justiciables malicieux utilisent, 
à répétition, l'exception d'inconstitutionnalité devant une juridiction. Il est évident que cet incident de 
procédure peut survenir devant n'importe quelle juridiction : Cour et Tribunaux civiles ou militaires, Cour 
de cassation, Cour militaire, Conseil d'Etat, excepté la Cour constitutionnelle32. 

                                                           
25 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J.-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX et G. SCOFFONI, Droit 

constitutionnel, 21ème éd., Paris, Dalloz, 2019, p. 365. 
26 Idem, p. 366 : « Après l'échec des projets initiés par François Mitterrand en 1990, puis en 1993, il a fallu attendre la 

révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 pour que soit instaurée la question préjudicielle de constitutionnalité. La 

loi organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009, prévue pour déterminer les conditions d'application de l'article 61-1 

de la Constitution, a qualité cette nouvelle procédure de « question prioritaire de constitutionnalité », communément 

appelée (QPC) ». 
27 Théo DUCHARME, Le bénéfice des décisions d'inconstitutionnalité : quelle (s) application (s) en fonction des droits 

et libertés méconnus ?, Colloque n°3 de la RDLF-Montpellier 2021"-RDLF 2022 chron. n°7. En ligne sur 

https://revuedlf.com/droit-constitutionnel/le-benefice-des-decisions-dinconstitutionnalite-quelles-applications-en-

fonction-des-droits-et-libertes-meconnus/. Consulté le 24 mars 2026 à 10h08. 

28 D. ROUSSEAU, P.-Y. GAHDOUN et J. BONNET, Droit du contentieux constitutionel, 11ème éd., Paris, LGDJ, 

2016, p. 170. 

29 S. GUINCHARD et alii, Droit processuel, Paris, Dalloz, 2013, p. 77 : « D'une façon générale, un « juge » est un tiers 

impartial qui tranche un différend, qui résout un conflit, qui vide la dispute ».  

30 S. GOTTOT, Les saisines directes du Conseil constitutionel : vers une remise en cause de l'unité procédurale de la 

question prioritaire de constitutionnalité ?, RFDA, 2015, p. 589. 

31 R. BADINTER et Al., Contrôle de constitutionnalité par voie préjudicielle en France : quelles pratiques ?, Paris, 

Presses Universitaires d'Aix-Marseille, 2009. 

32 J. MUTSHIMWANA KAFWATA, De l'inconstitutionnalité en droit congolais, 1ère Parution : 30 juin 2021. En 

ligne sur https://www.village-justice.com/articles/inconstitutionnalite-droit-congolais,39552.html. Consulté le 05 

février 2026 à 09h00 : « On observe que beaucoup de justiciables s'empressent de saisir par voie d'exception la Cour 

https://www.village-justice.com/articles/inconstitutionnalite-droit-congolais,39552.html
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IV. DE LA CIRCULAIRE N°001 DU 07 MARS 2017 AU R.CONST 1272 : DES TENEBRES A LA 
LUMIERE 

Par sa circulaire n°001 du 07 mars 2017 portant transmission des dossiers à la Cour constitutionnelle 
pour examen de l'exception d'inconstitutionnalité après surséance, le cabinet du Premier Président de la 
Cour Suprême de justice a signifié que : « S'agissant des exceptions à répétition en cette matière, la Cour Suprême 
de justice a, sous R.Const 310/311 TSR, préconisé que cette exception est à soulever une seule fois devant le juge de 
fond et in limine litis et à cette occasion la personne qui compte s'en prévaloir indique les dispositions législatives ou 
réglementaires et dispositions de la Constitution dont la violation est invoquée pour que la saisine de la Cour 
constitutionnelle soit dépouillée de tout dilatoire » (R.Const 310/311 TSR)33. 

De cette lecture, retenons d'abord que c'est pour répliquer à une circonstance exceptionnelle qualifiée 
de « répétition » dans sa correspondance que le Premier Président de la Cour Suprême de justice à l'époque 
avait ordonné que l'exception d'inconstitutionnalité soit soulevée « in limine litis ». Cependant, nul ne peut 
savoir quelle sera la loi qui sera appliquée à la procédure durant. D'où c'est à tort de dire que cette exception, 
doit être soulevée in limine litis, à moins que les justiciables soient magiciens pour savoir toutes les 
dispositions des lois qui seront utilisées par les magistrats au cours d'un procès34. 

Et, s'il est vrai que cet arrêt a préconisé cette pratique dans la mise en branle de cette exception35, c'était 
sans compter sur le fait que l'exception d'inconstitutionnalité est un moyen juridique d'ordre public. Cette 
nature est déduite du droit conféré à la fois aux parties, au Ministère public et au tribunal de céans de la 
soulever. Notons que si un tel moyen touche à un principe essentiel du droit, sa violation peut être invoquée 
par les deux plaideurs, soulevée d'office par le ministère public et relevée d'office par le tribunal saisi36. 

Allant dans le sens de ne pas limiter l'évocation de ce moyen, le juge constitutionnel, dans son arrêt37 
de principe tendant à restituer la compréhension et le sens utilitaire de la disposition de l'article 162 de la 
Constitution, a jugé que « la saisine par voie d'exception d'inconstitutionnalité38 ou renvoi préjudiciel n'est 
pas possible et réalisée que sur production d'un arrêt ou jugement avant dire droit rendu par la juridiction 
saisie de la cause lors de l'examen de laquelle cette question prioritaire préjudicielle est invoquée, non pas 
in limine litis, mais à toute hauteur de procédure, ce moyen étant d'ordre public, et qui, après surséance 
renvoie à la Cour constitutionnelle en précisant la disposition législative ou réglementaire déférée en 
inconstitutionnalité ainsi que celle constitutionnelle dont la violation est vantée de sorte qu'en l'absence de 
l'indication devant cette juridiction des actes législatifs ou réglementaires à déférer à la Cour, ou lorsque les 
actes visés sont des actes de procédure judiciaire ou juridictionnels, notamment les exploits d'assignation ou 
de citation, les ordonnances de fixation de date d'audience ou d'abréviation des délais de comparution, les 
décisions judiciaires, les mandats, les réquisitions, l'exception manque en droit car sans objet et n'appelle pas 
surséance ni renvoi (...)39 ». 

 

 

                                                           
constitutionnelle au sujet d'une inconstitutionnalité éventuelle d'un acte législatif ou réglementaire ou encore d'un édit 

provincial de nature à influencer l'issue de leur procès et, en même temps, sollicitent du juge du fond le dépôt de leur 

cause, la surséance à statuer de celle-ci, se fondant sur le dépôt de leur requête auprès de cette Haute Cour. Certaines 

institutions sont dessaisies par les mêmes justiciables ou leurs conseils qui se croient en droit de demander aux chefs 

de juridictions saisies de requête en inconstitutionnalité de se dessaisir desdits dossiers et les transmettre, pour 

disposition et compétence, à la Cour constitutionnelle. C'est ainsi que les chefs des juridictions placées ainsi sous 

pression libèrent des dossiers judiciaires dans leur intégralité sous prétexte de faciliter la tâche à ceux qui les réclament. 

Il arrive même que pour des motifs purement dilatoires, des justiciables malicieux puissent postuler, à répétition, 

l'exception d'inconstitutionnalité devant une même juridiction ». 
33 Idem, p. 35. 
34 Idem. 
35 KITOKO KIMPELE, Circulaire n°001 du 07 mars 2017…, note 43,  p. 3. 
36  GUICHARD et DEBARD, Lexique des termes juridiques, note 33. En ligne sur 

https://www.jurisconsulte.net/fr/lexique/id-99-moyen. Consulté le 05 février 2026 à 11h01. 
37 R.Const 1272 du 04/12/2020 de la Cour constitutionnelle, siégeant en matière d'inconstitutionnalité, cinquième et 

sixième feuillet. 
38  G. MAWAWA LUWUNGI, Note critique de l'arrêt de la Cour constitutionnelle du 22 juillet 2022 en 

inconstitutionnalité de l'arrêt REA 183 du 27 mai 2022 du Conseil d'Etat, Publié le 16 août 2022. En ligne sur 

https://www.legalrdc.com/2022/08/16/note-critique-larret-de-la-cour-constitutionnelle-disant-inconstitutionnel-un-

arret-du-conseil-detat/#. Consulté le 05 février 2026 à 11h50. 
39 J.-J. KAHUNGA MAPELA, L'exception d'inconstitutionnalité soulevée lors du procès du prévenu Vital Kamerhe et 

consorts…, op. cit. 

https://www.jurisconsulte.net/fr/lexique/id-99-moyen
https://www.legalrdc.com/2022/08/16/note-critique-larret-de-la-cour-constitutionnelle-disant-inconstitutionnel-un-arret-du-conseil-detat/
https://www.legalrdc.com/2022/08/16/note-critique-larret-de-la-cour-constitutionnelle-disant-inconstitutionnel-un-arret-du-conseil-detat/
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CONCLUSION 

Le moyen d'exception d'inconstitutionnalité est institué par le Constituant congolais. Il permet ainsi à 
la partie qui l'évoque d'obtenir de la juridiction devant laquelle elle est alléguée la surséance de l'instance et 
la saisine de la Cour constitutionnelle. Et, s'il est un moyen de droit, c'est parce qu'il permet à cette partie de 
contester l'acte visé. C'est de manière indirecte qu'elle s'attaque à la disposition mise en cause40. 

L'exception d'inconstitutionnalité est l'un des mécanismes de protection de ce droit. Elle donne la 
possibilité d'attaquer et d'écarter toute disposition légale ou réglementaire contraire aux droits et libertés 
garantis par la Constitution. Dans sa mise en œuvre, cette exception est confrontée à des obstacles de diverse 
nature dans la pratique judiciaire congolaise. Ces derniers découlent, principalement du manque de 
clarification et de précision de sa réglementation, de son utilisation pour dilater le temps de justice et de 
critère de son appréciation que s'arrogent les juges ordinaires41. 

S'inspirant des législations française et belge, cette réflexion démontre, tout d'abord, l'inadéquation et 
la défiance au raisonnement qu'appliquent les cours et tribunaux congolais dans la résolution de cette 
exception à l'épreuve des exigences de l'équité procédurale. Ensuite, elle invite à l'équilibre entre cette 
procédure et les droits garantis aux parties en procès. Enfin, elle suggère une réforme de la loi organique sur 
la Cour constitutionnelle ainsi que son règlement d'ordre intérieur afin d'instituer un filtrage au moyen des 
critères légaux que devra appliquer la juridiction du fond avant le renvoi de l'exception du juge 
constitutionnel42. 

L'exception d'inconstitutionnalité a une double nature, celle d'être un moyen de droit et un incident 
de procédure. Elle est d'un genre nouveau eu égard à la procédure qu'elle impose pour son examen. 

La QPC (Question prioritaire de constitutionnalité) est une forme moderne et procédurale de 
l'exception d'inconstitutionnalité. Toutes deux permettent de contester une loi en vigueur lors d'un procès, 
mais la QPC est encadrée par des critères de priorité, de nouveauté et sérieux tandis que l'exception classique 
est plus générale et dépend des législations nationales. 

Enfin, dans l'arrêt R.Const 1272 du 4 décembre 2020 de la Cour constitutionnelle de la RDC marque 
un tournant majeur (« des ténèbres à la lumière ») en invalidant la vision restrictive de la circulaire n°001 du 
7 mars 2017. Cette circulaire imposait indûment le dépôt de l'exception d'inconstitutionnalité in limine litis. 
L'arrêt confirme que l'exception peut être soulevée à tout moment de la procédure, garantissant le droit à un 
procès équitable. La circulaire n°001 du 07 mars 2017 (Les Ténèbres) : Emise par le Premier Président de la 
Cour de cassation, elle cherchait à encadrer la saisine de la Cour constitutionnelle en exigeant que l'exception 
d'inconstitutionnalité soit soulevée dès le début du procès (in limine litis), limitant ainsi la défense. L'arrêt 
R.Const 1272 du 04 décembre 2020 (La lumière) : La Cour constitutionnelle a jugé que cette exigence était 
anticonstitutionnelle. Elle a établi que l'exception d'inconstitutionnalité est un moyen d'ordre public, 
invocable à tout moment de la procédure, et qu'il suffit d'un jugement avant dire droit de surséance pour 
saisir la Cour.  Cette décision renforce la suprématie de la Constitution, la hiérarchie des normes et les droits 
de la défense en cassant la pratique restrictive antérieure43 et élaguant des actes de Procédure ne pouvant 
pas faire l’objet de l’exception d’inconstitutionnalité tels que la requête aux fins de fixation de la date 
d’audience, les citations ( directe ou à prévenu), les assignations ainsi instituant une forme de pré-filtrage  
auprès du juge par devant qui elle a été soulevée.  
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40 Idem. 
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